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Loi relative aux monuments, sites et
objets historiques ou artistiques

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Le chapitre 70 des Statuts refon-
dus, 1941, est remplacé par le suivant:

"CHAPITRE 70

"Loi POUR ASSURER LA CONSERVA-
TION DES MONUMENTS, SITES ET
OBJETS HISTORIQUES OU ARTISTI-
QUES

" 1 . La présente loi peut être citée
sous le titre de Loi des monuments et
sites historiques ou artistiques.

" 2 . Dans la présente loi,
a) "classer" signifie: inclure dans la

catégorie des monuments, constructions,
sites et objets historiques ou artistiques
auxquels s'applique la présente loi;

h) "déclasser" indique l'opération in-
verse;

c) "commission" réfère à la commis-
sion désignée ou constituée en vertu de
l'article 3.
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Commis-
sion dési-
gnée, etc.

Secrétaire
de la pro-
vince.

Services
gratuits.

Immeu-
bles pou-
vant être
classés.

Idem.

Acquisi-
tions, etc.

Consente-
ment du
proprié-
taire.

" 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut désigner une commission exis-
tante, ou en constituer une nouvelle
composée de sept personnes compéten-
tes, pour classer, sous la direction du
secrétaire de la province, les monuments,
constructions, sites et objets historiques
ou artistiques présentant un caractère
d'intérêt national.

Le secrétaire de la province ou son
représentant fait de droit partie de
cette commission.

Les services rendus par les membres
de la commission pour les fins de la
présente loi sont gratuits; ils ont cepen-
dant droit à leurs frais de déplacement
et de séjour hors du lieu de leur résidence.

" 4 . Les immeubles par nature ou par
destination possédant les caractéristi-
ques mentionnées à l'article 3 peuvent
être classés, en totalité ou en partie,
suivant la procédure prévue par l'ar-
ticle 6.

" 5 . Sont compris, entre autres, parmi
les immeubles susceptibles d'être clas-
sés:

a) les monuments préhistoriques, les
terrains renfermant des vestiges de civi-
lisation ancienne et les paysages et sites
présentant un intérêt scientifique, artis-
tique ou historique;

b) les immeubles dont la possession
est nécessaire pour isoler, dégager ou
autrement mettre en valeur un monu-
ment ou un site classé.

Avec l'autorisation du conseil exé-
cutif, la commission peut acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, tout
immeuble visé par le paragraphe b du
présent article et réparer, rénover ou
démolir toute construction qui s'y trouve
lorsque cela est nécessaire pour la préser-
vation ou la mise en valeur du monu-
ment ou site classé.

" 6 . Sous réserve de l'article 7, le
classement des immeubles est fait par
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la commission, du consentement du
propriétaire. Il devient définitif après
avoir été approuvé, avec ou sans modi-
fication, par décret du conseil exécutif,
sur la recommandation de la commission,
et il a force de loi à compter de la publi-
cation de ce décret dans la Gazette
officielle de Québec ou, selon le cas, à
compter de la date fixée à cette fin par
le conseil exécutif.

" 7 . Les immeubles appartenant à
la province peuvent être classés par
arrêté du conseil exécutif, sur la recom-
mandation de la commission.

" 8 . Les immeubles classés ne peu-
vent être détruits, altérés, restaurés ou
réparés, à moins que le Conseil exécutif
n'y ait donné son autorisation, générale
ou spéciale, sur la recommandation du
secrétaire de la province et de la com-
mission.

" 9 . L'expropriation pour cause d'uti-
lité publique d'un immeuble classé ne
peut être prononcée à moins que le
conseil exécutif, sur la recommandation
du secrétaire de la province, n'y ait
donné son consentement.

" 1 0 . Les effets du classement sui-
vent l'immeuble qui en est l'objet, en
quelque main qu'il passe.

" 1 1 . Le déclassement des immeu-
bles se fait de la même manière que leur
classement.

" 1 2 . Les objets mobiliers dont la
conservation présente un intérêt natio-
nal au point de vue de l'histoire ou de
l'art peuvent aussi être classés.

Ce classement se fait selon la même
procédure et sous les mêmes restrictions
que celui des immeubles.

Il en est de même de leur déclasse-
ment.

Immeu-
bles de la
province.

Autorisa-
tion pour
altérer,
etc.

Expro-
priation.

Effets.

Déclasse-
ment.

Objets
mobiliers.

Procé-
dure.

Idem.
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Objets
inaliéna-
bles, etc.

Aliéna-
tion nulle.

Revendi-
cation .

Règle-
menta-
tion.

Régie
interne.

Rapport.

Employés.

Dépenses.

" 1 3 . Les objets mobiliers classés qui
appartiennent à la province sont inalié-
nables et imprescriptibles; les autres ne
peuvent être aliénés, détruits, altérés,
restaurés ou réparés qu'avec l'autori-
sation du secrétaire de la province, sur
la recommandation de la commission.

" 1 4 . L'aliénation d'un objet mobi-
lier classé, faite en violation de l'arti-
cle 13, est sans effet et la nullité peut
en être poursuivie par le secrétaire de la
province et par tout intéressé.

" 1 5 . Tout objet mobilier classé qui
a été perdu ou volé peut être revendiqué
par le secrétaire de la province pour le
compte du propriétaire, ou par ce der-
nier.

" 1 6 . La commission peut faire des
règlements pour la mise à exécution de
la présente loi; toutefois, ces règlements
n'ont d'effet qu'après leur approbation
par le conseil exécutif et à compter du
jour de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec ou, selon le cas, de la
date fixée à cette fin par le conseil exé-
cutif.

" 1 7 . La commission peut faire, pour
sa régie interne, les règlements qu'elle
juge opportun.

" 1 8 . Chaque année, au cours du
mois de janvier, la commission trans-
met au secrétaire de la province un
rapport de son travail pendant les
douze mois précédents.

" 1 9 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut nommer et adjoindre à la
commission les employés qu'il juge
nécessaires à son bon fonctionnement et
fixer leur rémunération.

" 2 0 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi sont
payées à même les deniers votés à cette
fin par la Législature, sauf quant à
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Exécu-
tion de
la loi.

Entrée en
vigueur.

l'année financière 1952-53, pour laquelle
elles seront payées à même le fonds
consolidé du revenu.

" 2 1 . Le secrétaire de la province est
chargé de l'exécution de la présente loi."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


